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Résumé
Des solutions efficaces pour intégrer le développement agricole et la conservation de la biodiversité à 
l'échelle du paysage restent à identifier. Nous présentons une étude de cas dans une plaine céréalière 
française exploitée de façon intensive, où la réintroduction des prairies a été proposé d'abord pour des 
fins de conservation afin de protéger l'outarde canepetière, une espèce d'oiseau très menacée. Les 
prairies ont été mises en place grâce à l’outil « Mesures Agri-environnementales (MAE) », à titre 
expérimental. L’efficacité des MAE sur les outardes a été totale. Leur mise en œuvre a révélé d'autres 
effets bénéfiques sur pratiquement toutes les composantes du réseau trophique dans ces agro-
écosystèmes, en particulier au niveau du paysage. En effet, dans les systèmes céréaliers intensifs, les 
habitats pérennes telles que les prairies sont radicalement différentes de cultures annuelles en termes 
de niveau et de fréquence des perturbations (labour, semis, pulvérisation, etc.). Nos résultats montrent 
que les prairies, en particulier la luzerne, sont le support de nombreux services écosystémiques. 
Cependant, actuellement, les prairies sont peu utilisées par les agriculteurs qui privilégient les cultures 
de céréales pour des raisons économiques (y compris les subventions de la PAC). Nous soulevons la 
question de savoir si la répartition des cultures à l'échelle du paysage (par exemple l’introduction de 
prairies) peut être modifiée sans financement public, afin d'en augmenter la proportion. En d'autres 
termes, comment surmonter la réticence des producteurs de céréales pour produire des cultures 
fourragères.
Mots-clés : agro-écosystème, services écosystémiques, pariries, céréales, biodiversité 
Abstract: Management of biodiversity in intensive cereal cropping systems: role of grasslands 
at local and regional scales 
Effective solutions for integrating agricultural development and conservation of biodiversity at the 
landscape scale remain to be identified. We present a case study in an intensively farmed French cereal 
plain, where the reintroduction of grasslands has been proposed first for conservation purposes in order 
to protect the Little Bustard, a highly threatened bird species. Monitoring the effects of grassland 
“experimental” implementation revealed other beneficial effects on virtually all components of the trophic 
web in these agro-ecosystems, particularly at the landscape level. Indeed, in intensive cereal systems, 
perennial habitats such as grasslands are radically different from annual crops in terms of level and 
frequency of disturbance (plowing, planting, spraying etc.). We provide evidence that grasslands, 
particularly alfalfa, are the support of many ecosystem services. However, currently, grasslands are 
severely depleted by farmers who privilege cereal crops for economic reasons (including CAP 
subsidies). We therefore raise the issue of whether crop allocation at the landscape scale can be 
changed without public funding, in order to increase the proportion of grasslands. In other words, how to 
overcome the reluctance of cereal farmers to produce forage crop?  
Keywords: Agro-ecosystem, ecosystem services, grasslands, cereal crops, biodiversity
Introduction
Changement d’usage des sols, agriculture et développement durable 
Les activités humaines, et en particulier l’agriculture, ont bouleversé l’environnement global en altérant 
profondément l’utilisation des terres et des eaux, les cycles biogéochimiques, la chimie atmosphérique 
et la dynamique de la biodiversité à l’échelle planétaire (Fresco, 1993 ; Vitousek et al., 1997 ; Chapin et 
al., 2000 ; Lambin et al., 2003). Les changements d’usage des terres qui entraînent la destruction, la 
transformation et la fragmentation des habitats naturels, apparaissent clairement comme le facteur 
déterminant de la « crise de biodiversité » actuelle (Groombridge, 1992 ; Vitousek et al., 1997 ; Sala et 
al., 2000). Le sommet de la Terre à Rio (1992) puis le sommet mondial pour le Développement Durable 
tenu à Johannesburg en 2002 ont consacré la gestion viable des ressources naturelles comme 
condition préalable au développement économique et social. Poursuivant cette dynamique, et 
respectant ses engagements pris lors de ces deux sommets, la France a adopté une Stratégie 
Nationale du Développement Durable (2003-2004) puis a organisé le « Grenelle de l'environnement » 
en 2007 à Paris après cinq mois de rencontres et de débats préparatoires. Progrès économique et 
social d’un côté, et maintien de la qualité de l'environnement de l’autre (incluant la biodiversité) forment 
la clé de voûte de ces stratégies. Toutefois, d’importants défis demeurent pour stopper la pression 
importante qu’exercent les activités humaines sur la biodiversité.  
Les changements d’usage des terres ont opéré à très grande échelle ; ainsi les agro-écosystèmes 
constituent de loin le mode d’usage des terres majoritaire en Europe mais aussi en France : bien que la 
superficie agricole ait diminué de presque 3 % entre 1990-92 et 2002-04 (au profit de l’urbanisation), 
l’agriculture occupe 55% du territoire français. Les espaces agricoles sont au carrefour de différents 
enjeux cependant, et apparaissent comme une priorité sociétale mais aussi un défi politico-
économique. En effet, l’agriculture mondiale, et plus particulièrement l’agriculture européenne et 
française, doivent faire face dès aujourd’hui à un triple défi : (i) continuer à produire des ressources 
alimentaires en quantité et qualité suffisantes pour nourrir une population mondiale croissante et 
manifestant des besoins nouveaux et diversifiés, (ii) limiter voire résorber les atteintes que les systèmes 
de production agricole font subir à l’environnement local (pollution de l’air et des eaux, dégradation de la 
qualité des sols, érosion de la biodiversité), et (iii) contribuer à limiter l’élévation du CO2 atmosphérique 
en favorisant la séquestration du carbone dans la matière organique des sols, tout en s’adaptant aux 
changements climatiques en cours. Ces trois objectifs ne sont pas toujours et partout compatibles entre 
eux et des compromis sont à trouver localement et régionalement pour permettre un développement 
durable.  
Conséquences de l’agriculture intensive sur la biodiversité 
Contrairement à une idée reçue, les espaces cultivés ne sont pas « pauvres » en termes de 
biodiversité, bien au contraire. Les terres agricoles accueillent une grande partie de la biodiversité 
mondiale (Pimental et al., 1992). En Allemagne, environ 25% des espèces menacées se trouvent dans 
les 2% d’espaces protégés, tandis que les 75% restants dépendent des surfaces gérées par 
l'agriculture (50% du pays) et de la sylviculture (30%) (Tscharntke, 2005). Les paysages agricoles 
européens abritent la communauté la plus riche en nombre d’espèces d'oiseaux (près de 50 % des 
espèces d’Europe habitent les espaces cultivés, soit plus de 250 espèces (Potts, 1997a ; Tucker 1997). 
Or, l’intensification et la spécialisation des modes de d’exploitation agricole ont entraîné à grande 
échelle des changements d’usage des terres dont les conséquences sur la biodiversité ne sont plus 
discutés : d’innombrables études montrent la raréfaction de nombreuses espèces de plantes, insectes, 
oiseaux et mammifères à l’échelle européenne (Krebs et al., 1999 ; Donald et al., 2002 ; Kleijn et 
Sutherland, 2003 ; Fox, 2004 ; Green et al., 2005) ou nationale (Inchausti et Bretagnolle, 2005 ; Julliard 
et al., 2004 ; Bretagnolle et al., 2011 & 2012). Les processus d’intensification de l’agriculture couplés 
aux processus de fragmentation des habitats naturels ont en effet été identifiés comme les causes 
majeures des extinctions de ces populations (Robinson et Sutherland, 2002 ; Tilman et al., 2002 ; 
Benton et al., 2003). C’est ainsi que certaines espèces, autrefois pourtant considérées comme banales 
(voire nuisibles), ont fortement régressé à travers les plaines agricoles de toute l'Europe (Gibbons et al., 
1993 ; Potts, 1997a). En Europe, l’augmentation des rendements de céréales entre 1960 et 2000 s’est 
accompagnée de la diminution des populations d’oiseaux de plaine (Donald et al., 2001). Dans une 
autre étude à grande échelle et à long terme en Ecosse, Benton et al. (2002) font le lien entre la 
régression des oiseaux des terres cultivées et le nombre d’invertébrés et les pratiques agricoles. De 
plus, c’est dans cette communauté que l’on trouve la proportion d’espèces menacées la plus 
importante : la moitié de ces espèces d’oiseaux sont en fort déclin (30 % des espèces menacées en 
Europe sont inféodées au milieu agricole (Tucker et Heath, 1994 ; Pain et Pienkowski, 1997). En 
France, entre 1989 et 2003, les populations d’oiseaux ont diminué de 3 % au niveau national, contre 25 
% pour les oiseaux utilisant les habitats agricoles (Julliard et al., 2004). Mais paradoxalement, les agro-
écosystèmes, qui sont majoritaires en surface, ont fait l’objet de peu d’études écologiques jusqu’à une 
époque récente. De même, aucun effort de conservation, ou presque, n’a encore été entrepris sur ces 
milieux du fait de la propriété individuelle qui interdit les politiques de mises en réserve naturelle. 
D’autres stratégies de conservation ont ainsi dû être mises en place. Ainsi, pour conserver la 
biodiversité, doit-on ségréger espace agricole et espace de conservation dans le paysage, ou maintenir 
leur intégration mais selon de nouvelles modalités ? Ces voies sont-elles complémentaires ? Quelles 
seraient ces modalités d’intégration et comment les promouvoir ? Ce sont autant de questions qui sont 
posées aux échelles locales mais également internationales (Fisher et al., 2008). 
Conservation de la biodiversité en céréaliculture intensive 
NATURA 2000 et les Mesures Agro-environnementales 
Devant l’ampleur de la crise de la biodiversité dans les agro-écosystèmes, la gestion durable des 
ressources naturelles au sein des espaces ruraux est en effet désormais un objectif de la politique 
nationale et européenne. Maintenir, voire restaurer la biodiversité tout en utilisant les espaces agricoles 
de manière durable est une nécessité sociale comme une volonté politique, même si en pratique, les 
moyens d’y parvenir restent à développer. Incités par les réformes successives de la PAC (1992, 2000, 
2008), des itinéraires techniques et des modes de gestion alternatifs (e.g. mesures agri-
environnementales-MAE-, éco-conditionnalité des aides PAC, découplage de l’aide et de la production) 
ont été mis en place.  
Pour ce qui concerne l’Europe, la stratégie de conservation et de gestion de la Biodiversité est portée 
par la politique Natura 2000.  
Les questions de conservation de la Biodiversité sont d’ailleurs particulièrement importantes car les 
Etats membres ont une obligation de résultats vis-à-vis de la Commission Européenne, et doivent faire 
des évaluations tous les six ans : maintenir ou restaurer dans un état de conservation favorable les 
habitats naturels et semi-naturels et les espèces d’intérêt communautaire. Concernant l’efficacité des 
25 000 aires protégées en elles-mêmes que compte aujourd’hui le réseau Natura 2000, il est clair que 
l’Union Européenne a échoué dans son objectif de mettre un terme au déclin de la biodiversité à 
l’horizon 2010 (Waliczky, 2010). Bien que ce soit le programme de conservation le plus important au 
monde, les évaluations concernant Natura 2000 sont encore fort peu nombreuses dans la littérature 
(Araujo et al, 2007) et pour celles qui existent, leurs effets conservatoires sont encore mal quantifiés 
(Herzog, 2005) et les surfaces engagées semblent trop fragmentées (Maiorano et al., 2007 ; Gaston et 
al, 2008). 
Des études à l'échelle européenne et publiées récemment ont par ailleurs jeté le doute sur l'efficacité 
des MAE pour la conservation de la biodiversité. En 2003, Kleijn et Sutherland ont réalisé une méta-
analyse sur l’efficacité des MAE à partir de 62 études menées dans 6 pays d’Europe. Ils en ont conclu 
que 54% des MAE avaient un effet positif sur un taxon au moins, pour seulement 6% d’effets négatifs. 
Ils soulignent la difficulté de réaliser ces évaluations car trop peu d’études s’appuient sur des analyses 
statistiques et beaucoup d’entre elles sont menées sans réplicas statistiques. Ainsi, la moitié des études 
montre un effet positif des MAE sur la diversité ou l’abondance de groupes comme les plantes, oiseaux 
ou arthropodes. Mais les autres études ne montrent pas d’effet voire un effet négatif (Kleijn et al., 2006). 
Des études plus récentes en Irlande (Feehan et al., 2005), Angleterre (Wilson et al., 2007) et Suède 
montrent aussi des effets mitigés. Une des raisons évoquées est la simplification des paysages qui 
entraîne l’élimination des habitats non cultivés (Kleijn et al., 2001, Duelli et Obrist, 2003), habitats 
permettant le maintien des populations dans les agro-écosystèmes (refuge, nourriture, dispersion, 
colonisation …). La perte de ces habitats réduirait donc fortement l’efficacité potentielle des mesures 
agri-environnementales qui sont appliquées essentiellement en zones très intensives (Kleijn et 
Sutherland, 2003). De plus, l’efficacité des MAE pourrait être aussi contrainte par la complexité du 
paysage (Concepcion et al., 2008), avec pas ou peu d’effet dans les paysages simplifiés (Kleijn et al., 
2001 ; Dueilli et Obrist, 2003). Il en serait de même dans les paysages très complexes (Tscharntke et 
al., 2005). Cependant, il existe un certain nombre de cas pour lesquels les MAE (ou NATURA 2000) ont 
eu un effet particulièrement bénéfique, comme dans le cas détaillé ci-après de l’Outarde canepetière. 
Certaines études ont également montré un déficit d’efficacité des MAE liés aux difficultés des 
programmes au niveau de la contractualisation, mais également aux difficultés d’intégration des 
pratiques dans les logiques de fonctionnements des exploitations agricoles (Thenail et al., 2009).     
Un exemple de mesure de conservation sur la biodiversité remarquable : le 
cas de l'Outarde canepetière 
L'Outarde canepetière, Tetrax tetrax, est l’unique représentant en France de la famille des Otididae 
(depuis la disparition au début du siècle de la Grande Outarde Otis tarda) composée de 25 espèces. Il 
s’agit du plus gros oiseau nicheur des plaines françaises - 750g à 1 kg pour une envergure de 80 à 90 
cm. C’est une espèce patrimoniale et emblématique qui est protégée en France depuis 1972, ainsi 
qu’au niveau européen en étant inscrite à l'Annexe I de la Directive Oiseaux et à l'Annexe II de la 
Convention de Berne. C’est une espèce à forts enjeux de conservation (Rocamora et Yeatman-
Berthelot, 1999). Elle est classée comme «vulnérable » au niveau européen (Heath et al., 2000) et en 
« danger » au niveau national (Rocamora et Yeatman-Berthelot, 1999 ; Jolivet et Bretagnolle, 2002). 
L’outarde canepetière a ainsi disparu de plus de 20 pays d'Europe depuis 50 ans (Cramp et Simmons, 
1980). 
En France, de 8 500 mâles en 1978-79 (enquête LPO), il n’en reste que 1400 en 1995 (Jolivet, 1996) et 
1300 en 2000 (Jolivet et Bretagnolle, 2002). Autrefois présente sur la majeure partie des plaines 
françaises, sa répartition se restreint aujourd’hui au pourtour méditerranéen (plaine de la Crau, Gard, 
Hérault) et à quelques départements du Grand Ouest (essentiellement Deux-Sèvres, Vienne, Charente, 
Charente-Maritime et Maine-et-Loire). La population de Crau, qui n’est pas migratrice, est stable voire 
en légère augmentation (Jolivet, 1997 ; Wolff, 2010) et représente 36 % de l’effectif national (Jolivet et 
al. 2007). Par contre, la population de l'Ouest de la France inféodée aux zones cultivées et qui hiverne 
essentiellement en Espagne et au Portugal (Villers et al., 2010), a subi l'un des plus forts déclins jamais 
documenté à ce jour pour une espèce d'oiseau en Europe : de 7 800 mâles en 1978 à 390 en 1995 (soit 
une baisse de 95% en 18 ans (Bretagnolle et Inchausti, 2005 ; Bretagnolle et al., 2010), et à 300 en 
2008. Le risque d’extinction a été estimé, par simulation, à 21% dans les 25 prochaines années pour la 
population des plaines céréalières françaises, et les risques d’extinctions locales atteignent 85% 
(Inchausti et Bretagnolle, 2005). 
Il a été possible d’identifier les causes de régression de cette espèce : il s’agit d’un déficit de 
productivité des femelles, qui a été presque nulle pendant cette période (Bretagnolle et al., 2011). En 
effet, 36% des pontes n’arrivent pas à l’éclosion, suite principalement à une destruction engendrée par 
les travaux agricoles (essentiellement la fauche des luzernes), et près de trois quarts des poussins 
éclos meurent de faim, par manque d’insectes, nourriture des poussins (Jiguet, 2002). En effet, dans 
les agro-écosystèmes cultivés, les milieux pérennes (prairies, jachères, bandes enherbées) sont des 
milieux clés pour de nombreuses espèces animales et végétales, soit directement car ces espèces s’y 
reproduisent (cf nidification des outardes), soit indirectement car elles se nourrissent de proies (cf 
criquets pour les poussins d’outarde) dont l’abondance et la distribution sont conditionnées par les 
milieux pérennes (plantes, insectes, micromammifères et oiseaux). Ainsi, les données issues de 141 
nids ou familles trouvés entre 1998 et 2008 sur la Zone Atelier Plaine et Val de Sèvre, ont permis de 
connaître la biologie de reproduction de cette espèce (Bretagnolle et al., 2010). Les femelles pondent 3 
à 4 œufs dans un nid sommaire à même le sol (dépression) dans les luzernes ou jachères, riches en 
insectes (Jiguet et al., 2000). Les femelles assurent ensuite l’élevage des jeunes qui peuvent voler dès 
l’âge de 25 jours. Les poussins se nourrissent essentiellement d’insectes notamment de criquets, 
éléments essentiels de la disponibilité alimentaire pour beaucoup d’oiseaux (Rands, 1986 ; Baines et 
al., 1998 ; Panek, 1997). Une étude anglaise menée par Potts depuis 30 ans sur la Perdrix grise montre 
ainsi que la diminution des populations de perdrix est corrélée avec le déclin des populations d’insectes 
(Potts, 1997b ; Ewald et al., 2002). Parmi les insectes, les orthoptères représentent la biomasse la plus 
importante des systèmes prairiaux (Curry, 1994). Depuis 1999, des piégeages annuels permettent 
d’estimer l’abondance des orthoptères en été sur les prairies de la Zone Atelier (Badenhausser et al., 
2009). Il existe une relation numérique très forte entre la densité de criquets une année donnée, et la 
productivité des femelles d’outarde (mesurée par le nombre cumulé de poussins à l’envol : Bretagnolle 
et al., 2010). 
La mise en place de mesures agro-environnementales 
Pour limiter les effets négatifs de l’agriculture sur l’outarde, une voie classique de conservation aurait 
été d’exclure cette activité économique en favorisant les jachères (au sens de l’exclusion des cultures) 
ou en mettant en place une réserve naturelle. Cependant, la production céréalière intensive et les 
intérêts économiques étaient tels qu’en exclure l’activité agricole était difficilement réalisable. De plus, 
les surfaces à mettre en réserve auraient été très étendues étant donné les aires de répartition des 
populations d’outardes dans la région. Cette première voie n’a donc pas été retenue. Il a fallu imaginer 
des solutions plus innovantes, permettant de concilier l’activité agricole avec la conservation de 
l’outarde (Berthet et al., 2012). Par simulation, la sensibilité de certains paramètres démographiques de 
l’espèce a été testée sur la survie des populations d’outardes, mesurée par le taux de croissance des 
populations (un taux de croissance négatif amène à l’extinction de l’espèce ; Inchausti et Bretagnolle 
2005 ; Bretagnolle et Inchausti, 2005).  
Le premier paramètre analysé était la survie adulte. Qui ne s’est pas avérée comme un paramètre 
décisif, car « en dehors du fait qu’il est très difficile de l’augmenter, la modification du taux de survie 
adulte affecte assez peu la dynamique des populations » (Bretagnolle et Jolivet, 2001). Deux autres 
paramètres ont été identifiés comme plus pertinents en termes de stratégie de conservation : la 
productivité des femelles et la capacité d’accueil du milieu. C’est donc sur ces facteurs que les mesures 
de conservation ont été principalement ciblées, dès 1998. 
Afin de limiter les impacts négatifs de l’agriculture, la première voie explorée a ainsi été de limiter la 
destruction des nids par les travaux agricoles, tenant compte des milieux dans lesquels étaient situés 
les nids, ainsi que les dates de ponte. Les femelles d’outardes sélectionnent très fortement les couverts 
pérennes (de plus d’un an). Les pontes s’étalent sur 4 mois ; ce qui permet de définir une période de 
vulnérabilité de l’espèce comprise entre le 15 mai et la fin juillet. Les travaux de fauche ayant 
traditionnellement lieu entre mai et juillet, et le broyage des jachères en juin, les principales mesures 
mises en œuvre sont le retard de fauche en luzerne ou de broyage des jachères. Par ailleurs, pour 
limiter l’impact des pratiques agricoles sur le déclin des insectes, une voie a été de restaurer les 
ressources en insectes en se basant entre autres sur des principes d’écologie spatiale. La dynamique 
des populations d’un écosystème est régie par des phénomènes d’extinction, de dispersion et de 
colonisation. Lorsqu’il y a extinction locale d’une population, celle-ci peut être compensée par un 
mécanisme de recolonisation, à condition qu’une réserve suffisante de cette population existe, et que 
celle-ci puisse se disperser et coloniser à nouveau le milieu dans lequel elle s’est éteinte. Cette 
approche s’applique parfaitement en milieu agricole, qui en constitue d’ailleurs un cas extrême. En effet 
du point de vue écologique, un agro-écosystème est un habitat discontinu dans l'espace, du fait de la 
répartition des parcelles agricoles, et dans le temps, en raison de la rotation des cultures. Or, pour les 
organismes qui vivent dans ces écosystèmes, cette discontinuité est stochastique, au moins pour les 
espèces de petite taille (insectes, micromammifères…), c'est-à-dire imprévisible pour ces organismes 
puisque régie par les activités humaines. Par ailleurs dans ces milieux, les perturbations écologiques 
liées aux travaux agricoles résultent le plus souvent en l’extinction des populations locales. Plus 
précisément, dans les agro-écosystèmes céréaliers intensifs, les surfaces à végétation pluriannuelle, 
comme les prairies ou les linéaires de bord de champ, se distinguent radicalement des cultures 
annuelles sur le plan du niveau et de la fréquence de perturbations occasionnées (labour, épandages 
etc.) (Bretagnolle et Lemaire, 2008). Si, dans les cultures annuelles, labours, semis et récolte 
occasionnent l’extinction des populations de plantes et d’animaux, au contraire les prairies sont moins 
perturbées. Elles sont ainsi le siège de la reproduction d’une majeure partie des insectes, notamment 
ceux appartenant au réseau trophique de l’outarde canepetière, en particulier les criquets 
(Badenhausser et al., 2009). Un maillage suffisamment étroit de prairies et de cultures annuelles permet 
de compenser les extinctions par des phénomènes de recolonisation. Cette hypothèse rejoint l’idée de 
matrice paysagère (Perfecto et al., 2009), dans laquelle sont juxtaposés des espaces naturels ou semi-
naturels et des espaces cultivés. La gestion et l’utilisation de ces prairies (pâturage, fauche etc.) reste 
néanmoins posée. 
Figure 1 : Evolution des assolements en milieux prairiaux entre 1995 et 2012 sur la zone d’étude CEBC CNRS. 
En rouge, la part provenant des MAE.
Les effets du programme de conservation et l’avenir des populations d’outarde 
en céréaliculture intensive 
A partir de 1995, année du début des suivis sur la Zone Atelier, la population d’outarde canepetière a 
d’abord montré une baisse d’un facteur cinq, en huit ans seulement, soit environ 13% par an 
(Bretagnolle et al., 2010) : de 55 mâles en 1995, seulement 6 mâles sont présents lors de la saison de 
reproduction en 2003. Compte tenu des paramètres démographiques disponibles pour cette espèce - 
une survie adulte de 75-80% et une survie juvénile de 50% (voir Morales et al., 2004 ; Bretagnolle et 
Inchausti, 2005), le déclin de Outarde canepetière sur la Zone Atelier peut être expliqué par une quasi-
absence de recrutement entre 1996 et 2003. Des contrats pionniers ont donné naissance par la suite à 
des contrats agri-environnementaux (CAD puis MAET depuis 2007).  
La restauration des milieux dans les plaines cultivées, par la reconstitution de mosaïques de cultures, 
prairies, jachères et luzernes dans le cadre de programmes agro-environnementaux a été lancée en 
2004 : dès 2005, près de 1600 ha étaient sous contrats. Ensuite, plus de 2 000 hectares (10% de la 
ZPS) sont sous contrat agri-environnemental (11 contrats au total, CAD- les derniers signés se 
terminent en 2011, et MAET) en 2008, et près de 6000 ha en 2010. Les surfaces contractualisées en 
luzerne et en prairies de graminées ont été multipliées par 5 au cours des 3 dernières années. Ce 
programme couplé à un ensemble d’actions de terrain, allant de la communication à l’animation, en 
passant par la signature des contrats, a eu un effet spectaculaire sur les effectifs d’outardes. Non 
seulement le nombre de mâles d’outardes a été multiplié par 5 en 5 ans depuis la mise en œuvre des 
Contrats d’Agriculture Durable en 2004, mais plus important encore, la productivité des femelles a 
doublée grâce à la protection des nids ‘sous contrat’ (Bretagnolle et al., 2011). La mise en œuvre de 
ces dispositifs agro-environnementaux ciblés a ainsi permis d’inverser les tendances démographiques 
dans la population étudiée en l’espace de quelques années seulement (Figure 2).  
Figure 2 : Evolution des mâles d’Outardes et des « couverts favorables avifaunes »  entre 1995 et 2011 sur la 
zone d’étude CEBC CNRS (Source : Yvon Billon) 
Le rôle des prairies pour la biodiversité à l’échelle des territoires 
Ainsi, l’effet positif des MAE a été clairement démontré dans le cas de l’outarde, mais de manière 
générale, les Mesures Agro-Environnementales ont eu un effet positif sur différents taxons 
représentatifs de la biodiversité de la Zone Atelier « Plaine & Val de Sèvres, comme les criquets 
(Badenhausser et al., 2009), les passereaux (Brodier et al. in press ; Augiron et al. in review), ou les 
adventices (Henckel et al. in prep). Pour l’essentiel, cet effet provient de la présence des prairies dans 
ces MAE. Globalement, nous observons que l’implémentation des mesures « prairies » affecte 
favorablement différentes espèces de passereaux, avec un effet quadratique dans certains cas (comme 
pour l’alouette des champs) qui traduit des effets de complémentation entre prairies et cultures. Les 
mesures ciblées telle que le retard de fauche d’un côté, ou la modification complète des modes de 
gestion comme l’agriculture biologique (à l’échelle de l’exploitation) de l’autre sont connues pour 
affecter positivement la richesse et l’abondance en espèce (Hole et al., 2005 ; Bengtsson et al., 2005 ; 
Gabriel et al., 2010 ; Perkins et al., 2011 ; Bretagnolle et al., 2011 ; Broyer, 2011). Nos résultats sont en 
accord avec le constat général que les populations d’oiseaux des milieux agricoles déclinent du fait du 
manque de ressource en nourriture, invertébrés et graines (Wilson et al., 1999 ; Benton et al., 2002 ; 
Holland, 2004), qui résulte en particulier de la perte d’hétérogénéité du paysage (diminution des haies, 
cultures pérennes et différents modes de gestion) causée par l’intensification de l’agriculture (Benton et 
al. 2003). Ces différentes études menées sur la Zone Atelier Plaine & Val de Sèvres ont permis de 
distinguer l’effet de la proportion d’habitat semi-naturel dans le paysage des mesures compensatoires 
(MAE), en particulier le ratio surface de terres arables sur surfaces pérennes, connu pour influencer les 
communautés d’oiseaux (Robinson et al., 2001 ; Atkinson et al., 2002). Bruant proyer et alouette des 
champs sont fortement dépendants de la proportion de luzerne dans le paysage et plus globalement de 
la surface en prairie.  
Mais l’effet des MAE (synonymes, dans notre cas, de pairies) est modulé par des variables spatiales 
(habitat) et temporelles (âge du contrat, temps de résilience des prairies). L’âge des prairies apparait 
comme un facteur prépondérant, au même titre que l’abondance de ces milieux semi-naturels. Il a par 
exemple été montré que les prairies gérées intensivement étaient généralement pauvres pour les 
oiseaux granivores et insectivores, en liaison avec les fortes perturbations, comme les fauches 
successives, affectant les cycles biologiques des espèces et entraîne des diminutions de la quantité de 
graine produite et plantes à fleurs, ainsi que la diversité d’invertébrés (Morris, 2000 ; Mc Craken et al., 
2004). En outre, les travaux agricoles engendrent directement la destruction des nichées (Wilson et al., 
1997 ; Brickle et al., 2000 ; Eraud et Boutin, 2002 ; Perlut et al., 2008). Dueilli et Obrist. (2003) ont 
montré que le nombre d’espèces sauvages décroît avec l’augmentation de la distance depuis les 
milieux semi-naturels.  
Les différentes études menées sur la Zone Atelier « Plaine & Val de Sèvres » montrent que 
l’implémentation de prairies et l’extensification des pratiques agricoles favorisent la richesse en plantes 
(Meiss et al., 2010). Deraison et al (en prep) montrent que les prairies jouent un rôle majeur comme 
support de la ressource trophique en agro-système, par la présence d’une très forte diversité ȕ en
carabiques, pouvant s’expliquer par une forte diversité floristique au sein des prairies (Badenhausser et
al., 2008), favorisant alors une multitude de micro-sites favorables. Un résultat identique apparaît 
également chez les plantes adventices (Henckel et al. in prep). De plus, des suivis comparant des 
parcelles de luzerne gérées extensivement sans aucun intrant et avec retard de fauche ont montré des 
densités en criquets presque 7 à 10 fois supérieures à des parcelles conventionnelles (Badenhausser 
et al., 2008). 
Vers un nouvel objet de gestion : la prairie au sein de la mosaïque paysagère 
L’intensification de l’agriculture dans la plaine étudiée a entraîné une spécialisation dans les grandes 
cultures (céréales et oléoprotéagineux), donc une simplification des assolements et un agrandissement 
du parcellaire favorisé par les remembrements successifs. Ces évolutions font peu à peu disparaître la 
mosaïque paysagère qui existait dans la plaine jusqu’aux années 1960. L’objectif majeur poursuivi par 
l’implémentation des MAE sur la Zone Atelier « Plaine & Val de Sèvres », dans le cadre de la 
conservation de l’outarde, est donc de maintenir ou de restaurer des surfaces semi-pérennes (prairies, 
cultures de luzerne) dans la plaine céréalière. Celles-ci ont été privilégiées par rapport aux éléments 
linéaires (corridors écologiques) car elles peuvent constituer un outil de production des agriculteurs. 
Cette voie nouvelle ouverte par la production de connaissances en écologie fait donc apparaître un 
objet de gestion nouveau : la prairie. Du point de vue de l’écologie spatiale, cet objet est constitutif d’un 
paysage, et sa fonction ne peut être appréhendée qu’à cette échelle. Ainsi à une logique individuelle de 
gestion de l’assolement au sein d’une exploitation se juxtapose une logique collective, autour d’un bien 
commun qu’est la prairie, source de régulation du réseau trophique de l’écosystème céréalier. Cet objet 
ne peut être géré que par la coordination d’actions de différents agriculteurs. Or quels mécanismes 
permettent une telle coordination ? Les biens communs font référence à un domaine où il est difficile de 
développer des moyens physiques ou institutionnels d’exclure des bénéficiaires, et où des problèmes 
de sur-utilisation, de pollution, de disparition potentielle apparaissent en l’absence de limitations 
d’usages à inventer et à appliquer. Les économistes distinguent les biens communs dont l’utilisation est 
non-exclusive mais peut entraîner des rivalités, des biens publics purs (par exemple l’air), dont 
l’utilisation est non-rivale et non-exclusive (Kaul et al., 2002). Un bien commun n'est pas divisible et son 
coût de production ne peut être imputé à un individu en particulier, ce qui rend difficile sa valorisation 
économique et sa gestion. Cette catégorie de biens réinterroge les fondements traditionnels de 
nombreuses disciplines, notamment le droit, l’économie, les sciences politiques et la sociologie, et 
soulèvent des difficultés non surmontées à ce jour. Quelles sont les conditions de mise en œuvre de 
nouvelles formes d’organisation entre les exploitations agricoles à l’échelle d’un territoire ? Les filières 
agroalimentaires peuvent-elles jouer un rôle dans la gestion collective des biens communs 
environnementaux ?  
La question de la réinsertion de prairies dans la plaine céréalière à l’échelle du paysage a été le moteur 
de recherches pluridisciplinaires, réunissant écologues, agronomes, économistes et sociologues. Divers 
programmes de recherche ont été lancés dans les années 2000, afin d’analyser finement les causes de 
diminution des surfaces pérennes ou semi-pérennes, et les verrous liés à leur réintroduction. Une 
première voie explorée est le pilotage centralisé de la distribution des prairies dans la plaine céréalière, 
par un système de contractualisation subventionnée par l’Union Européenne. Il s’agit des mesures 
agro-environnementales mises en place dans le cadre de la politique agricole commune. Le CEBC est 
opérateur pour ce type de contrat dans la zone étudiée. 
Toutes ces mesures ont été élaborées pour atteindre un double objectif : être à la fois efficaces par 
rapport à la préservation de l’avifaune de plaine et de la qualité de l’eau, et acceptables par les 
agriculteurs. Généralement, ces mesures permettent de garder les parcelles contractualisées en 
production. Mais s’il y a un manque à gagner dû à l’application de la mesure, celui-ci est compensé 
financièrement par un montant défini dans le contrat. Ces deux dernières années, les surfaces 
contractualisées en MAE ont augmenté de façon exponentielle (pour atteindre près de 10 000 hectares 
en 2011 sur la Zone Atelier « Plaine & Val de Sèvres »). Si cette augmentation est fortement due à la 
mise en place de mesures prioritairement destinées à la reconquête de la qualité de l’eau, on peut 
observer que les surfaces contractualisées en luzerne et en prairies de graminées ont presque été 
multipliées par 5 en 3 ans. Depuis 2004, suite à la mise en œuvre des mesures agro-
environnementales, le nombre de mâles d’outardes a été multiplié par 5 en 5 ans alors que celui-ci était 
en diminution depuis 1995 (Bretagnolle et al., 2011). Une seconde voie explorée par le centre de 
recherche est plus décentralisée. Elle repose sur la création d’une filière courte organisant des 
échanges locaux de luzerne entre céréaliers et éleveurs (Figure 3). Cependant, ce type d’échange est 
encore très limité dans la région, et les conditions de sa mise en place sont encore mal connues. Des 
pistes sont creusées concernant la mise en œuvre de ce type de filières par des acteurs du territoire 





































Figure 3 : Processus écologiques et agronomiques liés à la luzerne (d’après Berthet E). 
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